Nations Unies 


S/2015/700 



Conseil de securite 


Distr. generate 
11 septembre 2015 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur la situation a Abyei 
1. Introduction 

1. Le present rapport a ete etabli en application du paragraphe 27 de la resolution 
2230 (2015) du Conseil de securite, par laquelle le Conseil m’a prie de continuer de 
l’informer des progres de la mise en oeuvre du mandat de la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) et de porter immediatement a son 
attention toute violation grave de l’Accord entre le Gouvernement de la Republique 
du Soudan et le Mouvement populaire de liberation du Soudan concernant les 
arrangements provisoires pour 1’administration et la securite de la zone d’Abyei, en 
date du 20juin 2011 (S/2011/384, annexe). II rend compte de 1’evolution de la 
situation a Abyei ainsi que du deployment de la Force et des operations qu’elle a 
menees depuis la publication de mon precedent rapport en date du 16 juin 2015 
(S/2015/439). II fait egalement le point des progres accomplis dans l’execution des 
taches supplementaires que le Conseil a confiees a la FISNUA dans sa resolution 
2024 (2011) sur le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere. 


II. Conditions de securite 


2. L’etat general de la securite dans la zone d’Abyei est reste stable mais 
imprevisible pendant la periode consideree, sans affrontements violents entre les 
Ngok Dinka et les Misseriya. Le Gouvernement soudanais a maintenu 120 a 
150 agents de la police du petrole dans le complexe petrolier de Diffra (nord 
d’Abyei) en violation de l’Accord du 20 juin 2011 et de nombreuses resolutions du 
Conseil de securite. En outre, la presence de quelques personnes supposees etre des 
membres armes de l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) et de la 
police soudanaise a egalement ete constatee, en violation de l’Accord susmentionne 
et des resolutions du Conseil. La FISNUA a continue de deployer sa strategic 
multidimensionnelle de prevention et d’attenuation des conflits afin d’empecher les 
affrontements intercommunautaires pendant la saison des pluies. 


3. La transhumance s’est poursuivie dans la plupart des secteurs du nord et du 
centre d’Abyei, les sous-clans Awlad Omran, Awlad Kamil et Mizaqina Misseriya se 
deplafant vers le nord avec leur betail et autres biens. II en a resulte une forte 
diminution du nombre de migrants Misseriya dans la zone d’Abyei. Au cours de 
l’exercice 2014-2015, quelque 12 980 migrants Misseriya etaient entres dans la 
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zone d’Abyei. Les quelque 3 300 migrants restants se trouvent pour la plupart a 
proximite de Diffra. 

4. La FISNUA a facilite 36 reunions du Comite mixte de securite avec des chefs 
traditionnels et communautaires de la zone d’Abyei et effectue 3 752 patrouilles de 
jour et de nuit, notamment des patrouilles speciales, et mene 599 missions d’escorte. 
Les bases operationnelles de compagnie sont restees deployees a Dokura et Abyei, 
dans le secteur central; Marial Achak, Athony, Banton, Tajalei et Agog dans le 
secteur sud; et Farouk, Diffra et Todach dans le secteur nord. 

5. Plusieurs violations de 1’Accord du 20 juin 2011 ont eu lieu au cours de la 
periode consideree. Le 10 juin 2015, des troupes de la FISNUA patrouillant dans la 
zone de Mabil ont entendu des coups de feu provenant de Dare, a 4 kilometres 
environ. Arrives sur place, ils ont vu un groupe d’hommes armes, soupgonnes d’etre 
des soldats de l’APLS, qui se sont enfuis des qu’ils ont apergu la patrouille. En 
inspectant les lieux, ils ont trouve un Dinka mort. 

6. Le 10 aout, la FISNUA a regu des informations selon lesquelles quatre 
hommes avaient ete tues et deux blesses a Shegeg, a 70 kilometres environ a l’est de 
Diffra. Une patrouille est partie verifier ces informations et, arrives dans la zone de 
Shegeg, elle a trouve une roquette antichar PG-7, deux petits vehicules legers et un 
motocycle endommage. La roquette a ete emmenee provisoirement a la base 
operationnelle de compagnie de la FISNUA a Diffra, et une enquete sur 1’incident 
est en cours. 

7. Le 23 aout, une patrouille de la FISNUA a constate que 20 excavatrices et 
quatre bouteurs effectuaient des travaux d’excavation entre Kabdud et Mekines. 
Trente et un membres armes de la police soudanaise etaient egalement sur place. Se 
renseignant, la FISNUA a ete informee que les travaux etaient effectues sur 
instruction du Gouvernement soudanais afin de renforcer les defenses des 
installations petrolieres de Diffra et de les proteger des groupes armes. La FISNUA 
a demande l’arret des travaux mais ceux-ci continuent. Une enquete est en cours. 

8. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue de localiser, d’enlever et 
de detruire les restes explosifs de guerre dans toute la zone d’Abyei, permettant au 
personnel des Nations Unies, aux acteurs humanitaires et aux membres des 
communautes locales de circuler librement. II a effectue des etudes non techniques 
dans diverses localites d’Abyei, ce qui a permis de detruire une mine antichar et 
12 engins non exploses. Au cours de la periode consideree, 1 mine antichar, 6 obus 
de mortier, 2 roquettes, 1 grenade a main, 3 projectiles (divers) de type grenade , 1 
moteur-fusee, 2 detonateurs de mortier et 22 chargeurs de munitions pour armes 
legeres ont ete detruits. Le Service de la lutte antimines a egalement termine de 
construire a Dokura une installation de stockage et gestion des armes et munitions, 
qui comprend des installations de stockage d’armes et des dechiqueteuses d’armes. 

9. En depit du vide laisse par l’absence des institutions de maintien de l’ordre, le 
taux de criminalite dans la zone d’Abyei a chute de 11 % par rapport a la periode 
precedente : 62 actes criminels ont ete signales, contre 74 par mois en moyenne de 
janvier a juin 2015. II s’agit principalement de vols, voies de fait, escroqueries et 
troubles a l’ordre public. 

10. Le 9 juillet, la FISNUA a ete informee par un marchand soudanais qu’une 
caravane avait ete attaquee dans la region de Shegeg, a 70 kilometres environ a l’est 
de Diffra. Une patrouille a ete envoyee a Diffra pour enqueter sur les faits. Arrivee 
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sur les lieux, elle a trouve deux tues et trois blesses. Les blesses ont re<?u les 
premiers secours puis ont ete transports a l’hopital local de Diffra, ou ils ont re<?u 
d’autres soins. Ils ont dit qu’ils etaient des marchands d’El Muglad, localite situee a 
150 kilometres au nord de la zone d’Abyei, et qu’ils allaient a Mayom (dans l’Etat 
de l’Unite, au Soudan du Sud) vendre leurs marchandises. Atteignant la region de 
Shegeg, ils avaient ete pris en embuscade et ont ete attaques par des assaillants 
inconnus qui les avaient depouilles de leur argent et de leurs marchandises. La 
Mission enquete sur l’incident. L’identite des assaillants n’a pas pu etre determinee. 

11. Le 22 juillet, la FISNUA a surpris sept personnes en train de siphonner du 
carburant d’un reservoir dans un champ petrolier de la region de Baloom. A la vue 
de la patrouille, les voleurs se sont enfuis, laissant derriere eux leurs motocycles et 
d’autres objets. La patrouille les a poursuivis et est parvenue a en arreter un, qu’elle 
a livre a la communaute de Diffra avec cinq motocycles et quatre barils vides. Le 
27 juillet, la Force de reaction rapide de la FISNUA a surpris 10 intrus qui tentaient 
de penetrer dans l’enceinte de son quartier general pour y commettre un vol. Ces 
individus ont ete remis au comite de protection communautaire. 

12. Actuellement, 24 policiers de la FISNUA deployes dans trois bases 
d’operations a Abyei, Agok et Diffra effectuent chaque jour des patrouilles 
conjointes avec les militaires pour observer les conditions de securite et dialoguer 
avec la population. La composante de police de la FISNUA continue de former le 
personnel militaire de celle-ci au controle des foules et a la lutte contre la violence 
sexuelle et sexiste. Un nouveau concept d’operations pour la composante de police 
de la FISNUA a ete elabore, insistant sur son appui au renforcement de la capacite 
des comites de protection communautaire que prevoit la resolution 2205 (2015) du 
Conseil de securite, et un manuel est en preparation. 

13. Au cours de la periode consideree, 130 nouveaux membres du Comite de 
protection communautaire d’Agok (secteur sud), ont re?u de la police de la FISNUA 
des formations de base sur la prise de depositions, le role des comites en matiere de 
prevention de la delinquance, les patrouilles de proximite et les patrouilles mobiles 
dans les communautes locales, l’arrestation et la fouille des personnes, la protection 
des lieux de crime, les droits de l’homme en detention, la gestion des dossiers du 
poste et la violence sexuelle et sexiste. La formation s’est deroulee en colocalisation 
et par mentorat en cours d’activite en ce qui concerne les enquetes criminelles et la 
gestion de l’ordre public. Les agents ont mene des campagnes de sensibilisation en 
matiere de securite et de prevention de la criminalite et gere des questions de 
maintien de l’ordre. La police de la FISNUA a egalement forme 36 femmes de la 
zone d’Abyei a la sensibilisation concernant la violence sexuelle et sexiste, 
notamment l’importance de la signaler lorsqu’elle se produit. Actuellement, la 
FISNUA discute avec les responsables locaux de Diffra et le Gouvernement 
soudanais de la mise en place et de l’operationnalisation des comites de protection 
communautaire. 


III. Evolution de la situation politique 

14. La rencontre des dirigeants traditionnels prevue la derniere semaine d’avril 
puis la deuxieme semaine de mai a finalement ete reportee a la periode du 20 au 
23 juin a Addis-Abeba. Cependant, elle a de nouveau ete annulee en raison de 
divergences entre responsables sud-soudanais quant a la participation de la 
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delegation des Ngok Dinka, pourtant approuvee par le President Salva Kiir. Malgre 
l’annulation, la delegation des Misseriya est allee a Addis-Abeba pour montrer son 
engagement en faveur du dialogue et attendre l’arrivee de la delegation des Ngok 
Dinka. Des membres de la FISNUA et de l’Union africaine se sont egalement 
rendus a Addis-Abeba pour la reunion prevue. 

15. A la suite de l’annulation de la rencontre des dirigeants traditionnels, le Chef 
de mission de la FISNUA s’est rendu a Djouba les 29 et 30 juin pour y rencontrer 
les dirigeants politiques influents des Ngok Dinka et de determiner les motifs pour 
lesquels la delegation n’avait pu participer a la reunion d’Addis-Abeba. Au cours 
des discussions, certains dirigeants ont affirme que la reunion n’avait pas ete 
convenablement preparee et que la coordination prealable necessaire entre les 
dirigeants politiques de Djouba et d’Abyei n’avait pas veritablement eu lieu. 

16. II n’a pas encore ete fixe de nouvelle date pour la rencontre des dirigeants 
traditionnels. Cependant, les communautes Misseriya et Ngok Dinka se disent 
toutes deux conscientes de l’importance d’une telle rencontre, qui permettra de 
progresser sur la voie de la paix et de la reconciliation. La FISNUA s’emploiera a 
rechercher les moyens d’accelerer encore le dialogue au niveau local a la fin de la 
saison des pluies en vue d’une conference de reconciliation plus vaste a une date 
ulterieure. 

17. A la suite de l’annulation de la rencontre des dirigeants traditionnels, le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine s’est reuni le 31 juillet pour 
examiner la situation a Abyei. Le Gouvernement soudanais a reaffirme son 
attachement aux accords signes anterieurement et son engagement a cooperer avec 
la FISNUA et le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere. Le representant du Soudan a indique que son pays etait satisfait du Comite 
mixte de controle d’Abyei, considere comme un mecanisme efficace, et reaffirme 
l’attachement du Soudan au dialogue des chefs traditionnels. II a toutefois souligne 
dans ses observations que les travaux de construction de l’aeroport d’Athony ne 
devaient pas continuer. 

18. Le representant du Soudan du Sud a salue Faction de la FISNUA mais a rejete 
toute discussion sur des questions d’administration conjointe de l’Abyei, soutenant 
que lors d’une reunion au sommet tenue en novembre 2014, le President Omar 
Bashir et le President Salva Kiir etaient convenus de supprimer 1’administration 
conjointe. II a fait savoir au Conseil que la delegation sud-soudanaise n’avait pas 
participe a la rencontre des chefs traditionnels prevue en juin parce qu’elle n’avait 
pas ete decidee en coordination avec le Gouvernement du Soudan du Sud. II a 
declare que le rapport d’enquete sur l’assassinat du Chef supreme devait etre rendu 
public avant toute reunion de cet ordre, et que des violences avaient encore eu lieu a 
Abyei en mai, et qu’une reunion immediatement apres en juin aurait ete prematuree. 
II a ensuite reaffirme le droit du peuple de l’Abyei a 1’autodetermination. II a 
exhorte le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a prendre plus au 
serieux ses responsabilites concernant l’Abyei et notamment a prendre des mesures 
pour accelerer la conclusion d’accords sur la proposition visant a determiner le 
statut definitif d’Abyei presentee par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine le 21 septembre 2013. 
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IV. Situation humanitaire 


19. Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, ainsi que des 
organisations non gouvernementales, ont continue de fournir une aide au relevement 
et une aide humanitaire a quelque 88 000 deplaces et rapatries dans les regions du 
centre et du sud d’Abyei, notamment a 6 840 personnes deplacees de l’Etat de 
l’Unite (Soudan du Sud). Dans le meme temps, la distribution de l’aide humanitaire 
et de l’aide au relevement a ete etendue a quelque 15 000 agropasteurs misseriyas 
vulnerables et a environ 35 000 migrants saisonniers dans les regions du nord 
d’Abyei dans les domaines de la sante, de l’eau, de rassainissement et de l’hygiene, 
de l’education, de la nutrition et de la securite alimentaire et des moyens de 
subsistance. La planification de racheminement de l’aide humanitaire aux 
personnes dans le besoin pendant la saison des pluies a ete menee a terme et des 
rations alimentaires ont ete prepositionnees dans des entrepots. Par ailleurs, des 
efforts sont faits pour passer de la distribution generale de vivres a une intervention 
davantage axee sur le relevement en apportant un soutien conditionnel par le biais 
de projets consistant a fournir des vivres pour la creation d’actifs dans toute la zone 
d’Abyei. 

20. Du fait du conflit en cours au Soudan du Sud, la zone d’Abyei devrait 
accueillir davantage de deplaces. Depuis debut juin 2015, environ un millier de Sud- 
Soudanais originaires de l’Etat de l’Unite deplaces par le conflit ont utilise Diffra, 
dans le nord d’Abyei, comme point de transit avant de rejoindre leur destination 
finale au Soudan. Alors que l’afflux de deplaces se poursuit, la communaute 
humanitaire leur a fourni une aide alimentaire et non alimentaire essentielle par 
l’intermediaire d’un partenaire local present sur le terrain au cours de leur sejour. 

21. Des deplaces fuyant les violences intercommunautaires sont egalement arrives 
de l’Etat de Warrap. Les affrontements intercommunautaires et les vols de betail, 
depuis la signature de l’accord de reconciliation entre les Dinka Apuk et les Dinka 
Aguok, il y a deux mois, ont ravive les tensions dans le comte de Gogrial de l’Etat 
de Warrap (Soudan du Sud), declenchant des mouvements de population. Du fait de 
ces affrontements, environ 1 200 deplaces sont arrives dans la zone d’Abyei, 
d’autres deplacements etant attendus dans les semaines a venir. Les deplaces, qui 
comprennent a la fois des membres des clans Aguok et Apuk, ont donne l’assurance 
aux autorites qu’ils entendaient vivre ensemble dans la paix. Ils ont notamment 
besoin, en toute urgence, de centres d’hebergement temporaire, de fournitures 
menageres d’urgence, de moustiquaires, d’eau, de nourriture et de services de sante. 
Les acteurs humanitaires sur le terrain fournissent actuellement une aide aux 
deplaces a partir des stocks d’urgence dont ils disposent a Abyei. 

22. L’appui aux moyens de subsistance est alle de pair avec la fourniture d’une 
aide alimentaire. Les activites principales menees ont consiste notamment a 
dispenser des stages de formation professionnelle et a fournir des intrants et du 
materiel agricoles. Au cours de la periode consideree, 290 personnes ont ete formees 
dans des domaines comme les bonnes pratiques agricoles, la transformation des 
aliments, la menuiserie, la magonnerie et la couture. Les laureats ont cree des 
commerces dans la zone d’Abyei, et au moins huit nouveaux etals du marche de la 
ville d’Abyei marchent avec succes. Pendant ce temps, au moins 7 200 menages ont 
regu des intrants agricoles, y compris des outils a main et differents types de 
semences precoces. 
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23. En ce qui concerne la sante et la nutrition, 19 centres de sante, dont deux 
hopitaux, ont continue de fournir des services d’appui de base dans toute la zone 
d’Abyei. L’hopital d’Agok a regu environ 900 cartons de medicaments, et des 
medicaments sont prepositionnes dans les centres de sante publique de Mayon 
Ngok, d’Awal, de Rumamier et de Mijak. Par ailleurs, les agents de sante dispensent 
divers cours d’education sanitaire dans la partie meridionale de la zone d’Abyei, le 
but etant d’empecher que l’epidemie de cholera que connait Djouba touche Abyei. 

24. Dans le sud d’Abyei, 340 families vulnerables, en particulier les veuves, les 
handicapes et les personnes agees, ont regu des trousses d’articles non alimentaires. 
Parallelement, cinq puits artesiens ont ete remis en etat et des lave-mains ont ete 
installes dans 16 espaces adaptes aux enfants et quatre ecoles primaires. Le manque 
de fonds, les inondations provoquees par des pluies torrentielles et les retards avec 
lesquels le Gouvernement soudanais accorde les autorisations de voyage (pour la 
securite et l’itineraire) demeurent les principales difficultes operationnelles 
auxquelles se heurte l’acheminement de l’aide humanitaire dans le nord d’Abyei. 

25. La LISNUA a continue de mener des activites visant a proteger les personnes 
les plus vulnerables contre la violence, les actes d’exploitation et d’autres violations 
des droits de l’homme dans l’ensemble de la zone. Le Ponds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEP) et un partenaire local gerent 36 espaces adaptes aux besoins 
des enfants, 22 reseaux communautaires de protection de l’enfance, 26 reseaux de 
protection communautaire et un dispositif de police de proximite. Ils ont forme 
40 travailleurs sociaux locaux et 60 animateurs d’espaces adaptes aux besoins des 
enfants dans les domaines de la recherche de proches et de la reunification des 
families, de la sensibilisation au danger des mines et de la gestion des donnees sur 
la protection de l’enfance et le soutien psychosocial. Une centaine de membres des 
reseaux communautaires de protection de l’enfance ont regu une formation en 
matiere de surveillance, de signalement et de suivi de la maltraitance des enfants et 
de lutte contre ce phenomene. 


V. Etat d’avancement du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere 

26. Comme suite a revaluation du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere et aux recommandations presentees dans mon rapport du 
16juin 2015, le commandant de la Porce a tenu des consultations avec le 
Gouvernement soudanais et avec le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine en vue d’obtenir les vues des parties sur les conclusions de 
revaluation initiale et sur la voie a suivre eventuellement. 

27. Le commandant de la Porce s’est rendu a Khartoum le 30 juin. Les 
responsables soudanais ont demande que les secteurs du Mecanisme conjoint soient 
integralement mis en oeuvre et indique que le Gouvernement soudanais souscrivait 
generalement aux conclusions de revaluation; ils ont souligne qu’il importait de 
rendre le Mecanisme operationnel et qu’il fallait progresser dans le reglement du 
differend au sujet de la zone frontaliere demilitarisee et securisee et de la 
delimitation de la frontiere. Ils ont egalement appele a la reprise rapide des reunions 
du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite, qui ne s’etait pas 
reuni depuis mai 2013. Une reunion de ce Mecanisme conjoint permettrait a la 
LISNUA d’examiner avec le Gouvernement soudanais les recommandations issues 
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de 1’evaluation du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere. 

28. Le 3 aout 2015, le commandant de la Force s’est entretenu avec le President 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, Thabo Mbeki, 
ainsi qu’avec Abdulsalami Abubakar, membre du Groupe. II a insiste sur le fait que 
le Groupe devait intensifier ses efforts pour encourager les parties a lever les 
obstacles qui empechent la pleine mise en oeuvre du Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere et a fane preuve de 1’engagement 
politique et de l’investissement necessaires pour progresser sur la question de la 
ligne de demarcation centrale et de la zone frontaliere demilitarisee et securisee. A 
la demande des Gouvernements soudanais et sud-soudanais, le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine a appele a la tenue d’une reunion du 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite a Addis-Abeba le 
24 aout. Toutefois, le 20 aout, la reunion a ete reportee a une date ulterieure a la 
demande du Gouvernement sud-soudanais. 

29. Le commandant de la Force attend confirmation de reunions qu’il doit avoir 
avec le Ministere des affaires etrangeres et le Ministere de la defense et des anciens 
combattants du Soudan du Sud pour discuter de maniere detaillee des conclusions 
du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere et de 
questions diverses, notamment la voie a suivre. Des reunions ont egalement ete 
sollicitees avec le Ministere soudanais des affaires etrangeres. 

30. Dans le meme temps, le Gouvernement sud-soudanais continue de refuser les 
autorisations d’atterrissage a la FISNUA et au Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere, en violation des resolutions 1990 (2011) et 
2024 (2011) du Conseil de securite et de l’Accord sur le statut des forces signe avec 
les Gouvernements soudanais et sud-soudanais en 2012. Le 14 juillet, le 
deployment d’une compagnie de protection de la force de Kadugli a Gok Machar a 
ete suspendu, le commandant de la brigade de l’APLS dans cette zone ayant refuse 
de delivrer l’autorisation d’atterrissage. Le deployment avait commence avec un 
premier groupe de 19 soldats, qui sont arrives sans encombre a Gok Machar. Le 
commissaire local et le commandant de la brigade avaient tous deux ete informes du 
deploiement et du calendrier de releve par le commandant de secteur de la FISNUA 
une semaine plus tot. Au cours de la periode consideree, plusieurs autres missions 
de surveillance aerienne prevues du Mecanisme ont ete annulees pour la meme 
raison. 

31. Le Service de la lutte antimines des Nations Unies a continue d’apporter son 
appui au Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere. Dans 
le cadre de la preparation de patrouilles terrestres prevues, il a dispense divers 
modules de formation sur les patrouilles terrestres integrees aux verificateurs 
nationaux du Mecanisme, aux observateurs militaires internationaux et aux elements 
du Groupe de la protection de la force de la FISNUA. 

32. Dans mon dernier rapport date du 16 juin 2015 (S/2015/439), j’ai indique que 
je presenterais des resultats plus detailles de 1’evaluation du Mecanisme effectuee 
du 17 au 29 mai 2015. Comme suite aux conclusions preliminaires de 1’evaluation, 
la FISNUA et le Secretariat ont procede a un examen plus detaille du concept 
d’operations et des procedures de fonctionnement du Mecanisme. On trouvera ci- 
apres des amenagements que je propose d’apporter, dans le but d’accroitre 
l’efficacite operationnelle du Mecanisme. II convient de noter que certaines de ces 
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ameliorations ne devraient etre entreprises que si les parties font des progres reels et 
demontrent leur engagement politique a s’investir dans le Mecanisme, dans le 
respect des principes que j’ai enonces dans mon dernier rapport, une telle evolution 
etant indispensable pour ameliorer I’efficacite du Mecanisme. 

33. Premierement, le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere devrait, pour mener son action de verification, disposer de meilleurs 
moyens pour effectuer des patrouilles aeriennes. L’Organisation des Nations Unies 
devrait etudier l’achat d’un avion de surveillance a cette fin. Cet appareil devrait 
pouvoir accueillir une equipe de surveillance du Mecanisme de six personnes et etre 
equipe d’appareils photo numeriques a haute resolution capables de recueillir des 
images pour une analyse ulterieure. De meilleures images permettraient de 
determiner s’il faut des patrouilles de verification et d’enquete de suivi et d’eviter 
les disaccords qui peuvent surgir entre les parties lorsque des images du personnel 
et du materiel sur le terrain ne sont pas claires. En outre, les images transmises par 
satellite devraient etre mises a profit pour renforcer les operations du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere axees sur l’information, ce 
qui le doterait d’une plus grande aptitude a mener des operations sur la base de 
donnees analytiques plutot que de compter uniquement sur les itineraries de 
patrouille aerienne. Le recours a l’imagerie satellitaire par le Mecanisme dans le 
passe a ete extremement utile pour evaluer la situation sur le terrain. 

34. Deuxiemement, plutot que de mener des operations de verification a partir des 
bases d’operations comme prevu precedemment, le controle devrait etre effectue par 
avion; apres quoi, des equipes de verification et d’enquete au sol pourraient etre 
depechees directement du quartier general de secteur s’il y a lieu. II serait plus 
efficace, sur le plan operationnel, d’effectuer les patrouilles de verification et 
d’enquete a partir du quartier general de secteur. En outre, cela eviterait d’avoir a 
construire la plupart des 10 bases d’operations prevues. Cet amenagement reduirait 
le cout de l’investissement pour la mission et l’obligation d’entretenir les bases 
d’operations pendant la saison des pluies, lorsqu’il ne serait pas possible d’effectuer 
des patrouilles sur le terrain. Effectuer des patrouilles terrestres a partir des bases 
d’operations, dans un terrain sans pistes et peut-etre mine, serait extremement lent 
et contraire a 1’intention du Mecanisme. Le cout de l’entretien ainsi epargne 
permettrait de realiser une plus grande economic dans les operations du Mecanisme, 
et ce en depit de 1’augmentation des depenses afferentes a l’achat d’images satellite 
et d’heures de vol. 

35. Troisiemement, les parties doivent mettre fin a la pratique consistant a exiger 
l’approbation des plans de patrouille aerienne tous les mois, ce qui est contraire au 
but et a l’objet des missions de surveillance et de verification dans la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee. Plutot, notification des patrouilles aeriennes 
devrait etre donnee aux parties 48 heures a l’avance. De meme, la procedure requise 
pour obtenir des deux parties confirmation de l’autorisation des patrouilles terrestres 
72 heures a l’avance devrait etre modifiee et consister en une notification a donner 
24 heures a l’avance. Ce dispositif permettrait d’avoir suffisamment de temps pour 
deployer une unite de protection de la Force avant les patrouilles de verification et 
d’enquete qui doivent etre sur le terrain pour s’acquitter de leurs taches. Si les 
modifications proposees sont approuvees par les parties, les ressources au titre de la 
protection de la Force pour le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere peuvent etre reduites d’une compagnie. 
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VI. Deployment de personnel et appui a la mission 


36. Au cours de la periode consideree, la composante militaire de la FISNUA 
comptait 4 338 hommes (116 observateurs militaires/officiers d’etat-major et 4 222 
soldats) pour un effectif autorise de 5 326. La composante de police comptait 
24 agents (19 hommes et 5 femmes) issus de six pays fournisseurs de personnel de 
police, pour un effectif autorise de 50. Le nombre total de civils dans la Force 
s’eleve a 226. Le Gouvernement soudanais a delivre 118 visas au personnel de la 
FISNUA; 102 visas sont toujours en attente. 

37. A l’appui du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere, la FISNUA a prete un soutien logistique a la rotation des compagnies de 
protection de la Force ainsi qu’au transfert de son quartier general et de deux 
compagnies (soit un total de 557 soldats) de l’Ethiopie a Kadugli, entre le 8 juin et 
le 3 juillet 2015. Bien que le refus oppose par le Gouvernement sud-soudanais aux 
demandes d’autorisation d’atterrir aura probablement un effet prejudiciable sur 
l’acheminement de rations des Nations Unies jusqu’aux troupes qui se trouvent a 
Gok Machar, le nouveau quartier general et la compagnie de protection de la 
FISNUA ont ete deployes et etablis avec succes a Kadugli. Les travaux de 
construction necessaires, notamment pour les bureaux ainsi que les communications 
vocales et la transmission de donnees, ont deja ete realises pour la compagnie de 
protection de la Force au quartier general du secteur 1 de Gok Machar. Des 
installations sanitaires temporaires sous tente doivent etre utilisees en attendant 
l’edification de locaux en dur; le marche relatif a ces travaux a ete passe. L’heliport 
de Gok Machar et la route entre le bourg de Gok Machar et le camp de la FISNUA 
ont ete acheves. Toutefois, la citerne a carburant et le point de distribution associes, 
bien que construits, ne sont pas encore en service. 

38. Dans le secteur sud, la FISNUA a acheve la rotation de 969 soldats en vue de 
leur deployment de cinq camps de saison seche - Khariet, Alai, Noong, Dungop et 
Agany Toak - vers les camps de saison humide. La transformation du camp de 
saison seche de Marial Achak en camp de saison humide pouvant accueillir 
57 soldats a ete menee a bien. 

39. Pendant ce temps, les travaux demeurent en suspens a l’aeroport d’Athony, du 
fait que le Gouvernement soudanais s’oppose a leur poursuite. 

VII. Aspects financiers 

40. Par sa resolution 69/294 du 25 juin 2015, l’Assemblee generale a ouvert un 
credit de 268,3 millions de dollars pour financer le fonctionnement de la Force au 
titre de l’exercice allant du l er juillet 2015 au 30 juin 2016. Au 25 aout 2015, le 
solde non acquitte des contributions au Compte special de la FISNUA s’elevait a 
83,5 millions de dollars. A cette date, le montant total des contributions restant a 
verser pour toutes les operations de maintien de la paix etait de 4 404,2 millions de 
dollars. Les depenses au titre des contingents et du materiel appartenant au 
Gouvernement contributeur lui ont ete remboursees pour les periodes courant 
respectivement jusqu’au 31 mai 2015 et jusqu’au 31 mars 2015, conformement au 
calendrier de reglement trimestriel. 
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VIII. Observations et recommandations 

41. Les zones frontalieres entre le Soudan et le Soudan du Sud ont ete le theatre de 
tensions croissantes ces derniers mois, les deux pays s’accusant reciproquement de 
soutenir, parrainer et accueillir les mouvements rebelles de l’autre. Compte tenu des 
conflits internes qui font rage au Soudan et au Soudan du Sud, les deux 
gouvernements n’ont accorde qu’une attention limitee au retablissement de leur 
dialogue sur la gestion d’Abyei et a la mise en oeuvre des arrangements auxquels ils 
etaient parvenus en ce qui concerne la securite aux frontieres. Le reglement du 
differend relatif au statut definitif d’Abyei et l’application de l’accord du 20 juin 
2011 et des accords de septembre 2012 sur la securite aux frontieres conservent 
toutefois un caractere crucial au regard de la consolidation de la paix et de la 
stabilite entre les deux pays. J’espere que l’unite regionale affichee ces dernieres 
semaines quant a la fin des negociations menees par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement au sujet du Soudan du Sud et la 
signature, par Riek Machar, les anciens detenus et le President Kin, de l’Accord 
pour le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud, les 17 et 26 aout 
2015, respectivement, auront egalement une incidence positive sur les relations 
entre le Soudan et le Soudan du Sud et conduiront a la reprise de la collaboration 
entre les deux Etats. La FISNUA, en partenariat avec mon Envoye special pour le 
Soudan et le Soudan du Sud, continuera d’encourager et d’appuyer des relations 
stables et pacifiques entre les deux pays et maintiendra ses echanges avec les deux 
gouvernements dans le but de favoriser des progres sin les questions bilaterales qui 
restent a regler. 

42. Les Gouvernements soudanais et sud-soudanais doivent faire davantage pour 
respecter et mettre en oeuvre LAccord d’Abyei du 20 juin 2011. Les deux pays 
persistent a violer l’Accord et les resolutions connexes du Conseil de securite par la 
presence de leur personnel arme dans la zone. Le Soudan maintient entre 120 et 150 
agents armes de la police du petrole autour du complexe petrolier de Diffra, et la 
FISNUA ne cesse de recenser des incursions d’individus armes soupfonnes 
d’appartenir a l’APLS dans le sud de la zone d’Abyei. II est imperatif que les deux 
parties a 1’Accord du 20 juin 2011 respectent l’instrument, les resolutions connexes 
du Conseil de securite, ainsi que la resolution adoptee a la neuvieme reunion du 
Comite mixte de controle d’Abyei tenue le 30 mars 2015, ou il est reaffirme que la 
region d’Abyei doit devenir une zone exempte d’armements. 

43. Avec la prorogation, le 14 juillet, du mandat de la FISNUA pour cinq mois 
supplementaires (voir la resolution S/2230/2015 du Conseil de securite), j’estime 
que la mission sera en mesure de s’appuyer sur ce qui a ete realise jusqu’a present, a 
savoir notamment 1’intensification de la cooperation et du dialogue avec les 
communautes ngok dinka et misseriya, en collaboration etroite avec l’Union 
africaine, les Gouvernements soudanais et sud-soudanais, le Comite mixte de 
controle d’Abyei et d’autres parties interessees, pour contribuer a l’application des 
accords internationaux concernant Abyei. 

44. Rien ne saurait remplacer le dialogue. Les Gouvernements soudanais et sud- 
soudanais doivent autoriser les chefs traditionnels a se rencontrer pour aborder leurs 
griefs en face-a-face, et veiller a ce que le Comite mixte de controle d’Abyei se 
reunisse regulierement afin d’ceuvrer a l’application integrate de l’Accord d’Abyei 
du 20 juin 2011. Je continue d’exhorter les deux parties a faire tout leur possible 
pour que la zone d’Abyei soit demilitarisee et devienne exempte de tout armement. 
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J’engage egalement le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
a accentuer les efforts qu’il deploie en vue de collaborer avec les parties, en liaison 
avec la FISNUA, de maniere a susciter l’elan necessaire pour aller de l’avant. Les 
conflits en cours au Soudan et au Soudan du Sud compromettent touj ours plus avant 
la paix et la stabilite dans la zone d’Abyei, comme le montre l’afflux de personnes 
deplacees dans la region. La Force continuera de suivre les mouvements de 
personnes deplacees, d’assurer la securite dans la zone d’Abyei et de travailler en 
lien etroit avec les divers acteurs humanitaires et autres pour porter assistance aux 
plus vulnerable s. 

45. Le personnel du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere voit sa liberte de mouvement frequemment bafouee par des fonctionnaires 
du Gouvernement sud-soudanais pour ce qui a trait aux activites qui lui incombent 
dans la region de Gok Machar. Cela pose la question de l’attachement du 
Gouvernement sud-soudanais a la mise en oeuvre du Mecanisme. Dans sa derniere 
resolution sur la question du Soudan et du Soudan du Sud, la resolution 2230 (2015) 
datee du 14 juillet, le Conseil de securite a conditionne la poursuite de 
l’investissement dans les effectifs du Mecanisme a la satisfaction d’un ensemble 
d’exigences, notamment celle qui consiste a ce que le personnel du Mecanisme et 
les autres agents concernes puissent se deplacer en toute liberte. Je prie instamment 
le Gouvernement sud-soudanais d’accorder immediatement une liberte de 
mouvement totale aux vols de la FISNUA. Je l’exhorte egalement a rencontrer les 
representants de la Force dans les meilleurs delais pour examiner revaluation et les 
propositions du Mecanisme. 

46. II est decevant que la reunion du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite prevue le 24 aout ait ete reportee. La FISNUA se tient prete 
a participer a la reunion lorsqu’une nouvelle date aura ete fixee et a presenter, 
comme demande, son evaluation de l’etat de mise en oeuvre du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere. J’appelle instamment les parties a 
convoquer de nouveau, des que possible, une nouvelle reunion du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite et a s’accorder sur 
l’emplacement exact de la ligne de demarcation centrale de la zone frontaliere 
demilitarisee et securisee. La Force est disposee a presenter officiellement aux 
parties les resultats de T evaluation du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere a sa prochaine reunion. 

47. Comme je n’ai eu de cesse de le faire, je continue de prier les autorites 
soudanaises a Khartoum de fournir un appui renforce a la FISNUA. Cet appui doit 
notamment consister a lui delivrer des visas en temps utile et a lui accorder les 
permis necessaires pour achever les travaux de construction au niveau de la bande 
d’atterrissage a Athony. 

48. Enfin, je tiens a dire ma gratitude et mon appreciation au chef de mission, 
Haile Tilahun Gebremariam, et au commandant de la Force, le general de division 
Birhanu Jula Gelalcha, pour leur diligence et leur engagement dans la quete de paix 
et de stabilite dans la zone d’Abyei. Je tiens aussi a remercier mon Envoye special, 
Haile Menkerios, et l’ancien President de l’Afrique du Sud et President du Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, Thabo Mbeki, ainsi que la 
Commission de l’Union africaine et le Gouvernement ethiopien, pour leur action 
soutenue, leur appui et la diligence dont ils font preuve en faveur dans la paix dans 
la zone d’Abyei. 
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